
Exiger descontrepart iesau plan de recapitalisat ion desbanques
Dans chaqueConseil dÕadministration, laprŽsencedÕun reprŽsentant delÕEtat garantira labonneutilisation des fonds pour
faciliter les pr• ts aux entreprises et aux mŽnages. Les nouveaux bŽnŽfices des banques devront • treprioritairement des-
tinŽs ˆ lÕEtat.

Augmenter le pouvoir d’achat
ÐMise sous conditions des exonŽrations de cotisations sociales pour favoriser lÕemploi et les salaires ;
ÐGŽnŽralisation du ch•que transports dans toutes les entreprises ;
ÐAugmentation des allocations familiales ;
ÐDoublement de la prime pour lÕemploi ;
ÐMiseen placedemesures pour emp•cher touteexpulsion delogement qui serait liŽeˆ un surendettement provoquŽpar

la crise financi• re
ÐSuppression du paquet fiscal, qui cožte plus de 15 milliards ˆ lÕƒtat, pour retrouver des marges de manoeuvre.

St imuler l’invest issement desentreprises
Modulation de lÕimp™t sur les sociŽtŽs pour favoriser lÕinvestissement par rapport ˆ la rŽmunŽration des actionnaires.

Relancer l’invest issement public
Les collectivitŽs locales, qui reprŽsentent 75 % des investissements civils en France, risquent de renoncer ˆ des projets
dÕinvestissement, dÕinfrastructures ou dÕamŽlioration de lÕenvironnement ou de lÕhabitat. Les dotations de lÕEtat aux col-
lectivitŽs doivent donc • tre augmentŽes, pour assurer les prioritŽs : lÕŽducation, les transports collectifs, les Žconomies
dÕŽnergie et le logement.

En Europe
- Mettre en place une vraie politique Žconomique, avec de nouveaux crit• res pour favoriser la croissance et lÕemploi ;
- Lever un emprunt europŽen pour financer degrandes infrastructures, et mobiliser les moyens de la BanqueEuropŽenne
dÕInvestissement pour amŽliorer lÕacc•s au crŽdit.

Apr• s le plan europŽen, une refonte totale du syst• me financier internat ional
- Une gestion coordonnŽe des politiques monŽtaires et de nouvelles r•gles financi• res internationales, notamment pour
sortir du r•gne du dollar ;
- Un contr™le public des agences de notation, et une indŽpendance assurŽe des commissaires aux comptes ;
- La transparence sur les produits financiers et le niveau des fonds spŽculatifs de chaque banque ;
- La rŽglementation stricte des procŽdures de vente ˆ dŽcouvert pour venir ˆ bout des pr• ts pourris ;
- La remise en cause des paradis fiscaux.
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COMMENT SORTIR LA FRANCE DE LA RÉCESSION ?

TIRER TOUTES LES CONSÉQUENCES DE LA CRISE...

Face ˆ la crise,
un plan en si xsix poin tspoint s


